
DE GAULLE ET L'EMPIRE COLONIAL : 

CAS DE L'ALGERIE A LA LUMIERE 

DES EVENEMENTS DU 8 MAI 1945 

----·· - ·· ··- · -·· ····· ·----·-· ·-·--··· ······ --· 
/� ulouane A inad J'abet (* *)

Après la défaite, l'occupation d'une partie du territoire français 
et la signature de l'armistice avec toutes ses conséquences, il 
ne restait aux patriotes français, dont le général De Gaulle, qui 
voulaient continuer la lutte armée, que deux possibilités: 

La résistance à l'intérieur et/ ou 

- La libération à partir et avec les moyens de l'Empire colonial.

Cette dernière solution a été envisagée dans le cadre d'une
stratégie globale adoptée par le dernier gouvernement de la 111•· 
République dont faisait précisément partie le général De Gaulle, 
stratégie qu'il fera sienne, affinera et surtout appliquera au fur et à 
mesure, avec une détermination sans faille dans la conduite de la 
guerre et l'après-guerre. 

Plusieurs raisons d'ordre spatial, humain, matériel, militaire, 
politique, diplomatique imposaient cette ligne de conduite. 

Cependant, cet empire colonial réunifié au fur et à mesure 
sous son égide, dans sa quasi-totalité et dont l'Algérie constitue un 
cas particulier, voire la pierre angulaire, pose naturellement des 
problèmes inhérents à sa nature, à son évolution durant la 
deuxième guerre mondJale et à son devenir, pour de multiples 
raisons qui n'ont pas échappé à la clairvoyance du Général De 
Gaulle, même si sa pensée politique est restée déterminée par 
les acquis de la Ill' République et les projections de sa propre 
politique. 

(*) Cet article a fait l'objet d'une communication au colloque: « De Gaulle en 
son siècle» tenu à Paris, du 19 au 24 Novembre 1990. 

(* *) Maître assistant à l'Institut d'Etudes Politiques et de Relations internatio­
nales d'Alger, auteur du Mouvement du 8 Mai 1945 en Atgérie, Alger, 
OPU-ENAP, 1987. 
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même: «Je mène la guerre avec le concours des hommes et des res­
sources de "l'Empire" ».(1) Mais il est utile de définir l'indéfini et de
classer ces hommes en trois couches concentriques: ceux qui 
l'ont suivi à Londres puis à Alger, ceux des colons français 
auxquels il s'est adressé particulièrement le 8 Novembre 1942 
à partir de la BBC et qui se trouvent concentrés notamment en 
Algérie. « Chefs français, soldats, marins, aviateurs, fonctionnaires, 
colons français l'Afrique du Nord, levez-vous donc.'» (2); leur dira-t-iL
Le troisième cercle, beaucoup plus large et plus important 
numériquement, renferme évidemment les indigènes de toutes 
les parties de l'Empire. A l'occasion de l'ouverture des deux 
théâtres d'opération, celui du Nord et celui de la méditérranée, 
il reconnait et confirme ainsi: « Nous bouvions, à volonté, recruter 
dans les populations braves et fidèles de ! 'Empire. Mais l'effectif des 
cadres et des spécialistes dont nous disposions limit;ait étroitement le 
nombre de rws unités». (3) Il explicite plus loin la même idée en
écrivant: « Il existait, en Afrique, assez d'hommes mobilisables pour 
fournir les effectifs d'une armée de campagne... Il était possible de 
tirer des autochwnes d'Algérie, du 'Maroc, de Tunisie_, d'Afrique noire, de 
Madagascar aulflnt de soldats qu'on voulait ».(4). _

Quant aux ressources, diverses et innombrables, malgré l'ab­
sence d'industrialisation, il serait fastidieux de les énumérer ici. Par 
contre, l'espace et, notamment, la plate-forme'Nord-Africaine pour 
la reconquête de l'Europe tiennent une place primordiale dans la 
stratégie Gaullienne et celle des alliés. 

L'Empire français s'étend alors de l'Amérique à l'Asie, de l'Afri­
que au Moyen-Orient mais, durant la guerre, ce sont surtout ces 
dernières parties du monde qui retiennent la majeure partie des 
voyages, discours, négociations et instructions du président du 
Comité National Français, puis du Comité Français de la Libération 
Nationale créé à Alger le 3 Juin 1943. 

A travers ses discours et ses écrits, sa stratégie s'articule 
autour de ces trois points complémentaires: 

1 récupérer, au fur et à mesure, toutes les parties de 
l'Empire hérité de la Ille République; 

2 refaire l'unité totale de l'Empire; 

3 mobiliser l'ensemble des forces de l'Empire sous sa seule 

(1) Charles De Gaulle, Mémoires de Guerre, 11, Paris, Pion, 1956, p. 182.

(2) Mémoires de Guerre, 11, p. 393. .r 

(3) Ibid, p. 11 O.

(4) Ibid, p. 246.
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La terminologie de l'un et des autres l'atteste et reflète la réalité 
sur le terrain où l'écart se creuse de plus en plus entre les deux 
communautés. Un climat de tension très net règne et persiste au 
point que la communauté française, se sentant menacée, crée ici et 
là des milices et que l'Etat-major de l'armée achemine des renforts 
vers le Constantinois et se livre à des manœuvres d'entrainement 
et d'intimidation à la fin du conflit mondial. 

Les manifestations des 1
er et 8 Mai 1945 en Algérie 

Alors que la France est libérée, que le gouvernement Français 
présidé par le général De Gaulle est désormais installé à Paris et à 
la veille de la capitulation allemande, l'épreuve de force se dessine 
en Algérie. Les Algériens veulent arracher in extremis leurs revendi­
cations et concrétiser les promesses en organisant des manifestations 
de masse, politiques mais pacifiques; les autres voudraient étouffer 
dans l'œuf le mouvement national. La compréhension de ce qu'on a 
appelé pudiquement les évènements du 8 Mai 1945 en Algérie 
exige l'analyse factuelle sur le terrain et sur le plan des relations 
internationnales, en ayant toujours en mémoire la pensée politique 
Gaullienne et en se situant déjà dans l'immédiat après-guerre. 

Déroulement succint et signification du mouvement du 8 Mai 1945 

Dès lors, le courant nationaliste va saisir toutes les occasions 
pour entretenir l'agitation, manifester ouvertement sa présence, 
démontrer l'appui populaire, sensibiliser les masses et créer la 
pression et les conditions nécessaires devant aboutir à la satisfac­
tion de ses revendications. 

Telle est l'idée maîtresse qui a présidé aux premières mani­
festations populaires du 1er Mai et que l'on retrouvera à la base 
de celles du 8 Mai, le jour de la fête de la victoire. 

Or justement, le parti communiste étant au pouvoir, le gouverne­
ment français avait aboli la législation de Vichy relative au 1er Mai. 
Profitant donc de la fête du travail, le PPA décide l'organisation de 
manifestations séparées de celles de la CGT, purement musulma­
nes selon les circonstances, et donc patriotiques. Elles eurent lieu 
effectivement dans les principales villes du pays, notamment à 
Alger, Oran, Bougie, Tlemcen, Constantine, Mostaganem, Guelma, 
Relizane, Sétif, Batna, Biskra, Sidi-Bel-Abbes, Cherchell, Miliana, 
Philippeville ( Skikda ), Saida, Bône (Annaba), Tébessa ... Elles 
embrasèrent donc tout le pays, montrant ainsi la force du nationa­
lisme algérien, impatient et descendant dans la rue où plusieurs 
milliers suivirent les cortèges, brandissant des banderoles, scandant 
des mots d'ordre nationalistes tels que : «Algérie indépendante», 
Faisant usage de leurs armes, les forces de l'ordre provoquèrent 
les premières victimes parmi les manifestants : un mort à Oran, 
deux au moins à Alger et plusieurs bléssés et arrestations. 
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Une semaine après, saisissant de nouveau l'occasion offerte 
par la signature de l'armistice et la fête de la victoire, de nouvelles 
manifestations analogues sont prévues, de part et d'autre, sur tout 
le territoire national. Celle de la ville de Sétif qui a été à l'origine de 
ces «évènements» nécessite quelques détails, tant elle a suscité 
de questions et d'interprétations. La première est: était-elle 
autorisée? A l'assemblée consultative provisoire, consacrant 
une session spéciale à cette affaire en présence du ministre de 
l'intérieur, plusieurs députés, dont José Aboulker et Etienne Fajon, 
préciseront, sans être démentis, qu'elle avait été autorisée par le 
sous-préfet contacté la veille. Le délégué communiste ajoute 
même : «j'insiste sur ce mot (autorisée)», afin de mieux souligner
la responsabilité initiale de l'autorité locale. 

Le 8 au matin, le cortège formé près de la mosquée de la ville, 
s'ébranle et se dirige vers le monument aux morts pour y déposer 
une gerbe de fleurs. La foule est estimée à plusieurs milliers de 
personnes. En tête, les scouts musulmans Algériens (SMA) ouvrent 
la marche. Au milieu, les manifestants brandissent des banderoles 
et scandent des slogans nationalistes. Des militants défilent avec 
les drapeaux des alliés : américain, soviétique, anglais et français, 
semble-t-il. En cours de route, un jeune militant hisse l'emblème de 
l'Algérie. Des femmes poussent des you-you traditionnels. Arrivés 
en ville eu,opéenne, devant le « café de France», le cortège est 
stoppé par un barrage de police mis en place par le commissaire 
central Tort, les commissaires Valère et Olivieri. Laissons maintenant 
parler le rapport officiel établi par le commissaire principal Ser­
gé, chef de la section judiciaire, après enquête : « A 9 heures, le
commissaire central Tort se rend à la gendarmerie pour demander I rs 
20 gendarmes promis la veille. Mais [e car qui doit les transporter Il€

pourra démarrer que 20 minutes à une demi-heure après, c'est-à-dire 
alors que la bagarre a été déclenchée» (17) Il ajoute cette information
importante « Il est 9 h 7 5 lorsque le commissaire Valère en inf9rmr 
téléphoniquement Mon.sieur le sous-préfet qui l'invite à se saisir de ces 
insignes». (18) c'est-à-dire des banderoles et du drapeau. Valère
sort aussitôt du « Café de la France», à la tête d'une dizaine 
d'agents. Le rapport continue : « Il est accompagné de M. Olivieri, 
chef de la brigade mobile, qui tient en renfort dans sa voiture automobile, a 
quelque distance, quatre inspecteurs armés de deux mitraillettes. Les 
manifestants défilent en rangs serrés» ( 19). Devant la résistance qui
lui est opposee, un inspecteur de police tire sur le porteur du 

(17) Commissaire principal Sergé, chef de la section judiciaire, Insurrection
de Sétif: l.es faits, 30 Mai 1945, p. 5. Ce document n'a pu être consulté
que quarante et un ans après.

(18) Ibid, p. 6.

(19) Ibid.
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présence d'Achiary_ encore, de Dey_ron, maire de Souk-Ahras, de 
! 'administrateur de Viallars, de 3 officiers, d'un adjudant, d'un
brigadier de gendarmerie e,t de genrlarmes de Viallars ... Après le 
massacre Acniary donna l ordre aux musulmans de ramasser les 
cadavres et de les entasser devant l'église où ils furent aspergés 
d'essence et brûlés. Les restes, carbonisés, furent jetés dans un trou 
à la pépinière des ponts et chaussées. » (29) Le 18 Mai, 20 autres
musulmans assassinés non loin d'Héliopolis par des miliciens 
seront incinérés dans les fours à chaux de Lavie, le grand colon 
de la région (30).

Les témoignages sont là, accablants, comme celui, officiel, du 
commissaire principal Sergé qui constate et rapporte à ses su­
périeurs : « /\lulle p_art, dans la région de Guelma, je n'ai trouvé de 
traces de lutte, en dehors des charniers ... Ayant vu près de M illésimo 
une main qui dépassait d'un tas de terre, dans un J��sé, j'ai interrogé 
un jeune indigène qui se trouvait là par hasard : "Quatorze Arabes 
sont enterrés ici", m'a t-il dit, "Seize sont enterrés devant la mairie de 
Petit et d'autres, une trentaine, paraît-il dans le ravin, près de la 
f�rme Cheymol, sur la même route". j'ai remargué sur la chaussée, 
devant cette fosse commune, cinq ou six douilles p[us ou moins écrasées 
de fusils de guerre fran,çais » (31 ).

Ce ne sont ici que quelques exemples indubitables d'exécu­
tions sommaires, individuelles ou collectives. Alors, crimes de 
guerre ou crimes contre l'humanité ? Seul un autre tribunal de 
Nuremberg pourrait trancher. Mais, pendant ce temps, celui de 
Constantine n'a pas hésité à prendre la relève. La repression 
exercée par les tribunaux a atteint le chiffre de 4 560 arrestations. 
Au 21 Novembre, il y a eu 557 non-lieux, 99 condamnations à mort 
dont 22 mises à exécution, 4 aux travaux à perpétuité et 329 
aux travaux forcés à temps limités. (32) En réalité, le nombre des 
exécutions atteindra 28. Plus de six mois après ces « évene­
ments », même la grâce présidentielle a fait défaut et l'amnistie 
n'interviendra qu'en Mars 1946, alors que le général De Gaule 
avait quitté le pouvoir le 20 Janvier 1946 ! Mais autant dire tout de 
suite qu'aucun Européen n'a été amnistié puisque personne n'a été 
condamné, ni même inquiété, durant toute cette période ou après. 

(29) Liberté, 13 Décembre 1945.

(30) Le futur président de l'Algérie, Houari Boumédiène, est originaire de
cette région. Enfant, il a été marqué comme tous les Algériens par ce:
massacres.

(31) Rapport intitulé, Insurrection de Guelma, 17 Juin 1945, pp. 4-5.

(32) Voir Liberté, 20 Décembre 1945.
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n'y a eu aucun incident à déplorer. Par contre, dans les trois 
chefs-lieux du département de Constantine, il semble que les 
autorités locales aient obéi aux mêmes directives. Y a-t-il eu 
coordination et dans ce cas, par qui, sinon par le préfet? Lestrade­
Carbonnel, fils de colon de Tipaza, passablement impulsif, a laissé 
sur les lieux maintes traces de ses agissements anti-arabes et de 
ses propos condamnables. Buisson, commissaire de 3e classe, chef 
de la brigade de Guelma, entendu, confirme le 12 Juin1945, textuel­
lement, les paroles de ce préfet, prononcées après ces massacres· 
«Je vous félicite et je couvre tout, mêmes les sottises» (33).

Mais, lui, qui couvrait ses « sottises »? Quand au général Duval, 
chef de la division territoriale, le rnoins que l'on puisse dire, faute de 
documents écrits, est qu'il n'a pas été capable de maîtriser ses 
troupes, d'essayer au moins de limiter les «abus» de toutes sortes 
ni pendant le rétablissement de l'ordre, ni surtout après le 11 Mai. 
N'a t-il fait qu'obéir à des ordres? Même dans ce cas, sa responsa­
bilité personnelle reste engagée. 

Au niveau intennédiaire de la hiérarchie 

Au début de ces tragiques événements, en tout cas les premiers 
jours, la direction de la sécurité générale de l'Algérie ainsi que 
le gouvernement générai semblent mal informés de l'ampleur 
des massacres et des «abus», que ce soit par la police locale 
ou par les représentants officiels du gouvernement sur place. 
Aussi éprouvent-ils le besoin, l'une de dépêcher le commissaire 
principal Bergé, chef de la section judiciaire, avec des pouvoirs 
et des instructions précises pour enquêter sur place; l'autre, 
d'envoyer une commission d'enquête neutre composée du 
général de gendarmerie Tubert, de l'avocat Labattut et du Cadi 
Taleb Choaïb. Celle-ci n'ira pas au-delà de Sétif et sera rappelée 
48 heures plus tard. 

Par ailleurs, il est évident qué le général Duval, chef de la division 
territoriale, n'a pu engager toutes les troupes et toutes les armées 
sans le consentement formel - peut-être l'ordre - et l'appui logistique 
de l'Etat-major du 1 ge corps d'armée placé sous le commandement 
par intérim du général Henri Martin. Pourquoi «peut-être»? Tout 
simplement, parce que les archives militaires font encore défaut. 
Pendant tout ce temps, l'armée de terre ratisse, la marine 
canonne, l'aviation bombarde; une unité est envoyée en renfort 
de la métropole par avion. Les ministres des différentes armes 
et celui de l'intérieur sont ainsi directement engagés, informés 
régulièrement et, partant, le gouvernement provisoire de la 
République française en entier. 

(33) Commissaire principal Bergé, Insurrection de Guelma, op. cit.
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Géo-politique et géo-stratégie du général De Gaulle 

face au 8 Mai 1945 en Algérie 

Le général De Gaulle, devenu homme politique, est sûrement un 
homme d'Etat qui a conscience au plus haut point de l'Etat. Un 
peuple, une nation sans Etat n'est rien à ses yeux. Il croit en 
avoir eu la preuve concrète durant l'occupation de la France et 
sous le régime de Vichy. Aussi, au lendemain de la libération, 
va-t-il parcourir toutes les provinces déjà libérées pour affirmer la 
présence de son Etat Constatant alors toutes sortes de déborde­
ments de l'autorité : emprisonnements arbitraires, exécutions 
sommaires et autres actes extrêmes ou anarchiques, il laissera 
aux Commissaires de la République des directives, certes moins 
rigoureuses que celles qu'il a adressées au gouverneur général de 
l'Algérie, mais aussi fermes, pour rétablir l'ordre et l'autorité de 
l'Etat. Aussi, vu sous l'angle de sa conception de i'Etat, n'est-il pas 
étonnant qu'il ait maintenu en place les hauts fonctionnaires incrimi­
nés dans le Constantinois. Le contraire aurait à ses yeux dévalorisé 
le prestige de cet Etat français, déjà largement entamé durant la 
guerre aux yeux des indigènes. 

L'Etat doit paraître; il ne peut reculer, ou se désavouer, en 
reconnaissant ou en ayant l'air de reconnaître les fautes et les 
erreurs, fussent-elles des crimés contre l'humanité, de ses repré­
sentants. A contrario, mais dans la même logique, il maintiendra 
à son poste le gouverneur général Yves Chateigneau, malgré la 
pression des colons et des ultras. Que faire alors, sinon, pour 
des raisons de politique intérieure et extérieure, couvrir d'une 
chape de plomb cette tragédie qui a fait des dizaines de milliers 
de victimes. Et puis, devant les dizaines de millions de victimes 
de la seconde guerre mondiale, que représentent celles-ci? Cela 
peut paraître effarant, cynique, inhumain, mais n'a-t-il pas écrit: 
« Le sentiment ne saurait compter en face de la raison d'Etat ».(36) Et, 
dans ce cas, la raison d'Etat exigeait que l'affaire fût étouffée 
dans l'œuf. Il ne dira pas, il n'aura pas, même plus tard, un seul 
mot de compassion pour ces victimes innocentes. Pas plus de 
quelques lignes, dans ses mémoires, pour ces « évenements »
qu'il qualifie à dessein « d'insurrection synchronisée avec les émeutes 
syriennes du mois de Mai». (37)

(36) Ibid, Il, p. 320.
(37) Ibid, 111, p. 223.
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